LOGO DE LA CPTS

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE (DETERMINEE)
Entre les soussignés :
D’une part : l’Association Communauté Professionnelle Territoriale de Santé : CPTS…………………… 
                      dont le siège social est situé : ……………………………………………
                      N° de SIRET : ……………………………….
                      Code APE :………………………………….
                      Représentée par ……………………………, agissant en qualité de Président, 

      Ci-après dénommée « L’Employeur »
D'autre part : M………………………….…. 
                          né(e) le ………………………….….... à ……….…………………..…………. de nationalité …………….………………….
          Immatriculée à la Sécurité Sociale sous le n°…………………………… 

           Domicilié(e) : ………………………………………………………..
                         Ci-après dénommé « Le salarié »
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :


Article 1 : Engagement 
Le salarié est recruté (e) en qualité de ………………(indiquer la fonction) sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche.
La déclaration nominative préalable à l'embauche a été effectuée à l’URSSAF de ……………………. 
Conformément à la Loi du 6 janvier 1978, le salarié pourra exercer auprès de cet organisme son droit d’accès et de rectification aux informations portées sur le présent contrat.

Sous réserve d'un changement d'activité ou de toute autre situation entraînant une remise en cause des dispositions mentionnées ci-après, le contrat de travail du salarié est régi, à la date de signature des présentes, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur du Code du Travail. (ou indiquer la convention si choix de référence ou adhésion et adapter les articles suivants quand nécessaire).
Article 2 : Durée du contrat

Le salarié est engagé à compter du ……………(jusqu’au …..si durée déterminée) dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée (ou déterminée) et assurera ses fonctions à …..% du temps de travail.

Si durée déterminée : Le contrat du salarié prendra automatiquement fin à l’échéance du terme prévu. Il pourra toutefois être renouvelé deux fois, si besoin est, d’un commun accord entre les parties.
Article 3 : Emploi – Attributions
Le salarié exerce ses fonctions au sein de l’Association en qualité de ……………………, statut …………(employé ou cadre à préciser)
Les principales attributions du salarié sont définies dans la fiche de poste annexée au présent contrat.
Les attributions du salarié mentionnées dans la fiche de poste annexée ne constituent pas une liste exhaustive. Elles pourront être modifiées ou complétées selon les nécessités de l’Association dans le respect des compétences et de la classification du salarié.

Le salarié exercera ses fonctions sous l’autorité et la responsabilité du Président de la CPTS……….
Article 4 : Période d’essai

Le présent contrat ne deviendra ferme qu’à l’issue d’une période d’essai d’une durée de………. mois.

(statut employé entre 1 et 2 mois/ statut cadre variable jusqu’ 4 mois max/ pour un contrat à durée indéterminée. 
(Si CDD : La durée de la période d’essai est à adapter selon la durée du contrat de travail. Réf. Code du travail).
La période d’essai est renouvelable une fois selon les conditions définies au Code du travail et d’un commun accord entre le salarié et l’Employeur.

Durant cette période d’essai, chacune des parties pourra mettre fin au contrat, par écrit, à tout moment, sans qu’il soit besoin de motiver cette rupture et sans indemnité d’aucune sorte.

Toutefois, lorsqu’il est mis fin au contrat les parties seront tenues de respecter un délai de prévenance en application des articles L. 1221-25 et L. 1221-26 du Code du travail.

Il est expressément convenu entre les parties que la période d’essai s’entend d’un travail effectif. Toute suspension de contrat, pour quelque cause que ce soit, entraînerait automatiquement un report de celle-ci d’une durée identique.

Article 5 : Horaires de travail
La durée de travail du salarié sera égale à 35 heures par semaine, soit 151,67 heures par mois.

Le salarié pourra être amené à effectuer des heures supplémentaires sur simple demande de l’Employeur.

Le décompte du temps de travail quotidien sera transmis à l’Employeur de façon hebdomadaire par le salarié au moyen du système de comptabilisation mis en place par l’Association. 

Article 6 : Rémunération

Le salarié percevra une rémunération brute mensuelle de …………….. euros pour 151.67 heures effectives .
Dans le cas d’heures supplémentaires effectuées, celles-ci seront majorées conformément aux dispositions légales en vigueur.
(Enlever le paragraphe suivant si non concerné)
Dans le cas de jours télétravaillés convenus avec l’employeur, le salarié percevra une indemnité de sujétion en contrepartie de l’occupation à titre professionnel d’une partie de son domicile conformément aux dispositions légales en vigueur. Le décompte des jours télétravaillés sera transmis à l’Employeur de façon hebdomadaire par le salarié au moyen du système de comptabilisation mis en place par l’Association. 
Article 7 : Lieu de travail  (si télétravail enlever l’article 7 et conserver l’article 7 bis en le renommant article 7)
Le salarié exercera ses fonctions à l’adresse suivante :………………………….
En lien avec l’activité de l’Association et le bon accomplissement de ses missions, le salarié pourra être amené à se déplacer occasionnellement dans tout lieu nécessaire n’entraînant pas de changement de résidence.

(Enlever le paragraphe suivant si non concerné)
Dans le cas d’exercice ponctuel de son activité en télétravail à son domicile, le salarié respecte : 
- la durée du travail précisée à l’article 5
- les plages horaires de disponibilité : périodes pendant lesquelles l’entreprise et les partenaires de l’entreprise pourront le joindre.
Ces plages sont fixées par l’Employeur en concertation avec le salarié. Il est précisé qu’en cas de besoin découlant de l’intérêt de l’entreprise, ces plages pourront exceptionnellement être modifiées par l’employeur sous réserve d’en informer le salarié dans un délai de 7 jours. 

Ainsi, durant ses heures de travail effectuées à son domicile, le salarié s’engage à observer toutes les instructions et consignes de travail qui lui seront données par l’Employeur.

Article 7 bis : Lieu de travail (enlever l’article 7 bis si non concerné et conserver l’article 7 ci-dessus)
Le salarié exercera ses fonctions à son domicile.

En lien avec l’activité de l’Association et le bon accomplissement de ses missions, le salarié pourra être amené à se déplacer occasionnellement dans tout lieu nécessaire n’entraînant pas de changement de résidence.

Le salarié s’organise dans le respect : 

- de la durée du travail précisée à l’article 5
- des plages horaires de disponibilité : périodes pendant lesquelles l’entreprise et les partenaires de l’entreprise pourront le joindre.
Ces plages sont fixées par l’employeur en concertation avec le salarié. Il est précisé qu’en cas de besoin découlant de l’intérêt de l’entreprise, ces plages pourront exceptionnellement être modifiées par l’employeur sous réserve d’en informer le salarié dans un délai de 7 jours. 

Ainsi, durant ses heures de travail effectuées à son domicile, le salarié s’engage à observer toutes les instructions et consignes de travail qui lui seront données par l’employeur.

· Aménagement et mise en conformité des locaux

Le salarié doit prévoir un espace de travail au sein de son domicile, dans lequel sera installé le matériel nécessaire à l’accomplissement de ses fonctions. Cet espace devra obéir aux règles de sécurité électrique et permettre un aménagement ergonomique du poste de télétravail.

· Matériel et technologie
Le matériel fourni comprend les éléments suivants :

- Ordinateur portable 

- Téléphone Portable 
Il est précisé que la totalité de ce matériel demeure la propriété de l’entreprise et qu’il est strictement et uniquement réservé à une utilisation professionnelle par le salarié et ne constitue pas un avantage en nature. 

Le salarié s’engage à en assurer la bonne conservation et à prendre toutes les précautions nécessaires. 
Le salarié s’engage à informer l’employeur dans les meilleurs délais de toute difficulté de fonctionnement.
En cas de rupture du présent contrat, le matériel sera restitué à l’employeur au plus tard le dernier jour de la période de télétravail. 
Tout achat de matériel par le salarié destiné à l’exercice de ses fonctions devra faire l’objet d’une autorisation préalable et expresse de l’entreprise.

· Evaluation des conditions d’activités du salarié et de la charge de travail
L’Employeur s’engage à confier au salarié une charge de travail pouvant être réalisée dans le temps contractuel défini à l’article 5 et respectant les dispositions du code du travail concernant le droit au repos et les durées maximales de travail.
Cette charge fera l’objet d’une concertation avec le salarié, à qui pourra être donné, en début d’année, la définition des tâches à accomplir et les objectifs à atteindre. Cette charge de travail sera régulièrement évaluée.

En tout état de cause, en application de l’article L. 1222-10 du code du travail, un entretien annuel sera organisé portant notamment sur les conditions d’activité du salarié et sa charge de travail.

Article 8 : Frais professionnels et mobilité

En ce qui concerne l’utilisation de son véhicule personnel, les frais professionnels que le salarié engagerait dans l’exercice de ses fonctions seront indemnisés au régime fiscal en vigueur (maximum 7 CV) et sur présentation de justificatifs. Dans ce cadre, le salarié fournira à l’employeur une attestation d’assurance pour usage professionnel de son véhicule.
Article 9 : Absences

Toute absence prévisible devra avoir fait l’objet de l’accord préalable de la direction.

Le salarié est tenu de prévenir ou de faire prévenir immédiatement l’Employeur de toute absence pour maladie ou accident et devra fournir un certificat médical justifiant son absence dans les quarante-huit heures.

En cas de prolongation d’arrêt de travail le salarié devra transmettre dans le même délai le certificat médical justifiant cette prolongation.

Article 10 : Congés payés 
Le salarié bénéficiera d’un droit à congés payés en application des dispositions du Code du Travail.
Les modalités d’acquisition, de prise, de rémunération, des congés payés du salarié seront déterminées conformément auxdites dispositions légales.
Article 11 : Congés pour événements familiaux
Sur justificatif, le salarié bénéficiera d’un droit à congé en application des dispositions du Code du Travail sans aucune diminution de sa rémunération. Ces jours d’absence sont assimilés à des jours de travail effectif.
Article 12 : Protection sociale
Les cotisations de sécurité sociale sont versées sous le n° ……………  à l’URSSAF ………………..
(adresse complète) 
Le salarié sera affilié à la caisse de retraite complémentaire :………………
(dénomination et adresse)
Le salarié sera affilié à la caisse de Prévoyance :…………………………………… 
(dénomination et adresse)
Le salarié sera affilié au régime d’assurance complémentaire « frais de santé » :………
(dénomination et adresse)
Article 13 : Entretien professionnel 

Conformément à l’article L6315-1 du Code du travail, le salarié bénéficiera tous les 2 ans d’un entretien professionnel consacré à l’examen de ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications et d’emploi.
Article 14 : Obligations professionnelles
· Le salarié déclare être libre de tout engagement, tant au regard du respect de la durée maximale du travail, qu’au regard de toutes obligations vis-à-vis de son ou de ses précédents employeurs ou de toute clause de non-concurrence. 
· Pendant toute la durée du contrat le salarié est lié par une obligation de confidentialité absolue sur toutes les informations, connaissances et techniques qu’il aurait connues à l’occasion de son travail dans l’Association. 

Cette obligation demeurera même après la fin du présent contrat qu’elle qu’en soit la cause.
· Le salarié s’engage à respecter toutes les dispositions relatives aux règles d’hygiène et de sécurité et à signaler tout dysfonctionnement dans l’équipement qu’il utilise ou nouveau risque apparu dans le cadre de l’exécution de ses fonctions. Il devra appliquer consciencieusement toutes les indications mentionnées par son supérieur hiérarchique en la matière. 
· Le salarié s’engage à faire connaître à l’Employeur tout changement dans la situation dont il lui a fait part lors de son embauche (changement d’adresse, d’état civil, de numéro de téléphone, …) dans les plus brefs délais, et au plus tard dans un délai de 15 jours à compter dudit changement.
Article 15 : Données personnelles
Le salarié reconnait et accepte que l’Association, pour les besoins de la gestion de ses ressources humaines et de l’exécution du présent contrat, procède à la mise en œuvre de traitements automatisés de données personnelles le concernant, collectées et stockées au cours de l’exécution du présent contrat.

Le salarié accepte que ces données personnelles puissent être divulguées ou transférées à d’autres salariés de l’Association ou à toute autre personne, si l’Association en éprouvait la nécessité ou si la loi l’exigeait.

Le salarié dispose d’un droit d’accès et de rectification aux informations portées sur ce document. Il prend note qu’il exercera ce même droit sur tous documents matériels ou immatériels détenus par l’Association et comportant des données personnelles le concernant.

Article 16 : Rupture du contrat de travail

Le préavis à respecter par les parties, en cas de rupture dudit contrat de travail, est de ………….. mois.

Dans le cas de faute grave dans l’exercice de ses fonctions, le salarié sera licencié sans préavis ni indemnité par le Président de l’Association après communication des éléments de son dossier dans les conditions légales.
Article 16 bis : Indemnité de fin de contrat (pour CDD – Enlever l’article si non concerné)
Au terme du contrat, le salarié percevra une indemnité de fin de contrat en application des dispositions légales en vigueur, soit égale à 10% de la rémunération brute perçue pendant toute la durée de son contrat.
Fait en double exemplaire à …………………….………, le ……………………………..
Chacune des parties reconnaissant par sa signature avoir reçu le sien.

Chaque page de chaque exemplaire doit être dûment paraphée par les deux parties.
Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé »

Le salarié 





Pour l’Association 

M …………………………………..



M………………………………………………..

   Le Président
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